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  

Commune de Goussainville 
Département du Val-d’Oise (95) 

 
07/09/2023 

Plan Local d’Urbanisme 

Mémoire en reponse suite à l’avis 
de la Mission Régionale d’Autorité 
Environnementale (MRAe) 
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Le projet de modification de PLU de la ville de Goussainville a fait l’objet d’un avis 
« AKIF-2023-014 du 16/02/2023 » suite à la réalisation d’une demande d’examen au 
cas par cas. La décision prise par la MRAe conclut sur la nécessité de réaliser une 
évaluation environnementale dans le cadre de la modification n°1 du PLU.  

 

L’avis sur l’évaluation environnementale « APPIF-2023-061 » a été rendu le 2 août 
2023.  

 

Les principales recommandations de l’Autorité environnementale sont de :  

• caractériser davantage les enjeux environnementaux à prendre en compte 
dans le PLU, à l’échelle des secteurs destinés à évoluer ;  

 

• clarifier la programmation de logements au sein de la nouvelle OAP « Centre-
ville » au regard du nombre de logements maximum autorisé dans les trois 
secteurs d’opération concernés du CDT ; 

 

• évaluer, de manière proportionnée aux enjeux, les incidences de l’ensemble 
des évolutions du projet de modification du PLU, concernant en particulier 
l’OAP Centre-ville et l’OAP Quartier de Gare et les enjeux liés aux pollutions 
sonores, atmosphériques et des sols, et de définir des mesures d’évitement, 
de réduction voire de compensation adaptées en conséquence ; 

 

• compléter le rapport environnemental par une étude des mobilités permet-
tant de caractériser les déplacements actuels et futurs des secteurs en mu-
tation et d’établir une stratégie visant à promouvoir des mobilités 
durables  en lien avec les projets d’urbanisation 

 

En annexe de l’avis « APPIF-2023-061 » , une liste de 13 recommandations est dres-
sée concernant l’évaluation environnementale dans le cadre de la procédure de mo-
dification du PLU de Goussainville. Le présent mémoire vise à répondre aux 
différents points soulignés par la MRAe et apporter les éléments complémentaires  
pour chacune des recommandations.  

 

Chaque point est donc repris et complété.  
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  
(1) L'Autorité environnementale recommande de joindre au dossier une notice de pré-
sentation des évolutions du PLU ainsi que l’ensemble des pièces du PLU modifié (le 
règlement écrit, le plan de zonage et les OAP). 

 

Une notice de présentation de l’évolution du PLU ainsi que les pièces administratives 
du PLU (règlement écrit, plan de zonage, OAP) avaient été transmises à la MRAe à 
l’occasion de la demande d’examen au cas par cas de décembre 2022. Suite à la 
remarque de la MRAe sur ce sujet, l’ensemble des éléments sera joint à l’évaluation 
environnementale lors de la réalisation l’enquête publique.   

 

(2) L'Autorité environnementale recommande de clarifier la programmation de loge-
ments au sein de la nouvelle OAP « Centre-ville » au regard du nombre de logements 
maximum autorisé dans les trois secteurs d’opération concernés du CDT. 

 

 L’avenant n°3 du CDT prévoit la possibilité de construire des logements supplé-
mentaires en zone C du PEB selon la répartition suivante, et dans la limite de 454 
logements nouveaux (hors démolition- reconstruction ) ::  

 

 

 

Parmi les secteurs dits « CDT », une partie correspond au projet du quartier gare (- 
secteur A ), et une partie correspond à des secteurs centre-ville (secteur B, C et D).  

Concernant le quartier gare (secteur le grand pré) (Grand Pré), il est actuellement 
prévu la construction de 250 logements (alors que l’avenant n°3 au CDT offre la 
possibilité d’en construire 316)  

 

Concernant le projet du centre-ville, le périmètre élargi dit de réflexion (13 hectares) 
de l’étude urbaine a permis de faire aboutir les contours d’un projet pré-opérationnel 
mixte et ambitieux, s’étendant sur un périmètre plus resserré de 6,5 ha (5,03 au nord 
des voies ferrées, 1,46 au sud) dont 2,6 d’espaces publics (voir carte ci-dessous). 
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  

 
 

Le projet centre-ville comprend des périmètres situés à la fois en zone D et C du 
PEB: 

• sur le secteur D du PEB.. La programmation actuelle prévoit la construction 
de 250 logements (dont environ 43 logements en démolition – reconstruc-
tion).  

• sur le secteur C du PEB . La programmation actuelle prévoit la construction 
de 120 logements (dont environ 21 logements en démolition -reconstruc-
tion). Au total, il est ainsi prévu la construction de 99 logements supplémen-
taires en zone C du PEB dans le cadre du projet centre-ville (soit le secteur 
le Cottage et le secteur la Charmeuse) 

 

Au total, il est, à ce jour prévu, la construction de 350 à 400 logements sur l’ensemble 
du périmètre centre-ville (dont 64 en démolition-reconstruction). La composition du 
tissu urbain déjà bâti consiste en une identification des ilots mutables à densifier. 
La temporalité de réalisation reste quant à elle difficile à cerner compte-tenu de la 
nécessaire acquisition parcelles en amont. Enfin, l’étude urbaine pré-opérationnelle 
est actuellement en cours de finalisation, la programmation définitive du projet 
centre-ville sera présentée aux administrés en octobre 2023 de manière à recueillir 
leurs avis dans le cadre de la concertation ouverte à cet effet.  
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  
(3) L'Autorité environnementale recommande de : - caractériser davantage les enjeux 
environnementaux à prendre en compte dans le PLU, à l’échelle des secteurs destinés 
à évoluer ; - présenter les perspectives de l’évolution de l’environnement sans mise en 
œuvre du projet de modification. 

 

Dans son avis la MRAe mentionne le fait que l’état initial de l’environnement doit 
caractériser plus précisément les enjeux des secteurs faisant l’objet de la présente 
modification.  

 

Les éléments suivants visent donc à caractériser les enjeux du PLU afin de définir le 
niveau d’enjeux de chaque thématique.  

 

Le tableau suivant vise à établir les enjeux à l’échelle du PLU mais également à 
l’échelle de chaque secteur faisant l’objet de la modification.  
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  

Théma-
tique 

Description Justification Niveau d’enjeu à 
l’échelle du terri-
toire 

Secteur PA-
PAG-  

OAP Centre-
Ville 

OAP Quartier 
de la Gare 

Qualité 
de l’air 

Sur la commune de Goussain-
ville, les concentrations 
moyennes annuelles des pol-
luants sont : 

- PM2.5 à 10μg/m³,  
- PM10 à 17μg/m³. 
- NO2 à 36μg/m³,  
 

 
Selon les normes de l’OMS, les 
valeurs moyennes annuelles 
recommandées des matières 
particulaires (PM) sont de : 

- 5μg/m³ pour PM2.5  

- 15μg/m³ pour PM10.  
- 105μg/m³., pour NO2 

 

Les valeurs sont supérieures 
aux recommandations de 
l’OMS sur les PM2.5 et PM10. 
Selon le rapport d’AirParif, ces 
valeurs sont le résultat de la 
proximité avec la zone aéropor-
tuaire mais également du trafic 
routier à l’échelle du territoire. 

Une baisse du trafic routier au 
sein du territoire est une pre-
mière piste de travail afin de re-
venir sous les seuils de l’OMS.  

 

Pour information les valeurs rè-
glementaires sont de : 

- 25 μg/m³ pour PM2.5  

- 40 μg/m³ pour PM10.  
- 105μg/m³., pour NO2 

La commune est donc dans les 
seuils réglementaires.   

Moyen Moyen Moyen Moyen 

Climat Le climat sur le territoire de 
Goussainville est un climat 
tempéré océanique.  

Les températures sont clé-
mentes et les amplitudes ther-
miques sont relativement 
faibles : 

La commune n’est pas exposée 
à des risques importants face à 
son climat.  

Il s’agit d’un climat courant 
dans la région. 

Néanmoins, le changement cli-
matique peut avoir un impact 
sur les populations avec les 
hausses de températures en 

Faible Faible Faible Faible 
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  

Théma-
tique 

Description Justification Niveau d’enjeu à 
l’échelle du terri-
toire 

Secteur PA-
PAG-  

OAP Centre-
Ville 

OAP Quartier 
de la Gare 

• La température 
moyenne annuelle est de 
12,1°C. 

• La température 
moyenne minimum est de 
2.3°C en février. 

• La température 
moyenne maximum est de 
25.1°C en août. 

été par exemple. Il s’agit d’un 
enjeu important auxquels ré-
pondent aujourd’hui les terri-
toires en préservant les milieux 
naturels et en opérant des ana-
lyses portant sur la végétalisa-
tion   

Pourtant le niveau d’enjeu est 
classé en vert, à mettre en 
orange ?  

Zone hu-
mide 

Le SAGE identifie sur le terri-
toire des zones humides no-
tamment sur la partie Est et? 
sud-est ? du territoire.  

 

La préservation des zones hu-
mides est aujourd’hui un enjeu 
majeur pour les territoires. En 
effet, leur rôle est important 
dans la gestion des eaux plu-
viales mais également pour le 
maintien de la  biodiversité.  

Le SAGE a réalisé des études 
afin de cibler précisément les 
zones humides avérées et les 
zones humides potentielles. 
Ces sites concernent plus spé-
cifiquement la partie Sud de la 
Ville. Aucun des secteurs con-
cernés par la présente modifi-
cation n’inclut un secteur où se 
situe une zone humide. Néan-
moins, ce sujet est un point 
d’enjeu à l’échelle du territoire 
et est pris en considération au-
tour des projets (en cours des 

Fort Moyen Faible Faible 
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  

Théma-
tique 

Description Justification Niveau d’enjeu à 
l’échelle du terri-
toire 

Secteur PA-
PAG-  

OAP Centre-
Ville 

OAP Quartier 
de la Gare 

définitions) des partenaires et 
notamment du SIAH.  

Réseau 
hydrogra-
phique 

La commune de Goussainville 
est traversée du Nord-Est et au 
Sud par le cours d’eau « le 
Croult ». 

Bien que le cours d’eau soit 
principalement basé sur le terri-
toire. Son enjeu de préservation 
est important. Il est également 
important de veiller à limiter 
toute pollution sur celui-ci en li-
mitant les secteurs industriels 
polluants  à proximité. A ce su-
jet, le projet du PAPAG répond 
à cet objectif en permettant de  
réaliser l’ensemble des études 
nécessaires (dont sols, eaux, 
etc.) et déterminer un projet de 
développement global et cohé-
rent en conséquence. 

 

En effet aujourd’hui la qualité 
du Croult n’est pas satisfai-
sante. Cela est principalement 
lié à sa confluence avec le Petit 
Rosne en aval de Goussainville.  

Moyen Moyen Faible Faible 

Conti-
nuité éco-
logiques 

Les objectifs identifiés par le 
SRCE d’Ile-de-France sont de :  

• Préserver le milieu hu-
mide identifié aux abords du 
Croult 

 

Dans une zone géographique 
où le tissu urbain est en chan-
gement constant il apparait im-
portant des préserver les 
espaces naturels favorisant les 
caractères de chaque territoire.  

Moyen Moyen Faible Faible 
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  

Théma-
tique 

Description Justification Niveau d’enjeu à 
l’échelle du terri-
toire 

Secteur PA-
PAG-  

OAP Centre-
Ville 

OAP Quartier 
de la Gare 

• Préserver les mo-
saïques agricoles qui présen-
tent un intérêt majeur pour le 
fonctionnement de continuités 
écologiques 

 

• Préserver les connec-
tions multi-trames qui corres-
pondent à des habitats mixtes 
pouvant jouer un rôle important 
pour des espèces multiples. 

 

Ici il s’agit de densifier les mi-
lieux urbains en limitant l’étale-
ment en périphéries ainsi que le 
long du Croult. ainsi que de fa-
voriser les corridors écolo-
giques.   

Inonda-
tion 

Le SAGE définit les principaux 
axes de ruissellement présents 
sur le territoire communal. Une 
carte est disponible à la ru-
brique 12 du présent mémoire.  

L’urbanisation doit être limitée 
sur les axes de ruissellement 
afin d’éviter tout risque d’inon-
dation sur des axes importants. 

Les secteurs de projets concer-
nés par la modification du PLU 
ne sont pas situés sur les axes 
de ruissellement.  

Si des aménagements sont pré-
vus, des dispositions comme 
une distance minimale vis-à-vis 
d’un axe de ruissellement ou 
d’un cours d’eau, doivent s’im-
poser pour les futures cons-
tructions.  

 

Moyen Faible Moyen Moyen 
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  

Théma-
tique 

Description Justification Niveau d’enjeu à 
l’échelle du terri-
toire 

Secteur PA-
PAG-  

OAP Centre-
Ville 

OAP Quartier 
de la Gare 

De plus, les ruissellements pro-
voqués par l’imperméabilisa-
tion des villes peuvent 
provoquer des inondations 
mais également des pollutions 
liées aux lessivages des voi-
ries. Il est donc important de ne 
pas se limiter aux axes de ruis-
sellement mais de prévoir des 
mesures dans les zones imper-
méabilisées afin que cela ne 
présente pas un danger pour la 
santé humaine.  

Mouve-
ment de 
terrain 

La commune est située dans le 
périmètre du PPRNMT.  

Des dispositions figurant dans 
le document «  constructions 
sur terrain argileux en Ile-de-
France » doivent permettre de 
rendre les constructions com-
patibles avec le PPRNMT 

Moyen Moyen Moyen Moyen 

Cavités 
souter-
raines 

Dans la commune, aucune ca-
vité souterraine n’est recensée. 

- 
Faible Faible Faible Faible 

Séismes La commune de Goussainville 
se situe dans une zone de sis-
micité 1, ce qui correspond à 
une sismicité très faible.  

- 

Faible Faible Faible Faible 

Radon Le potentiel de Radon dans la 
commune de Goussainville est 

- Faible Faible Faible Faible 
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  

Théma-
tique 

Description Justification Niveau d’enjeu à 
l’échelle du terri-
toire 

Secteur PA-
PAG-  

OAP Centre-
Ville 

OAP Quartier 
de la Gare 

de catégorie 1 et jugé comme 
faible. 

Retrait-
gonfle-
ment des 
sols argi-
leux 

La commune se situe dans une 
zone où l’aléa de retrait de gon-
flements des argiles est faible 
à moyen, le long du Croult.  

L’aléa reste relativement limité 
avec un seul évènement cons-
taté en 1999 Faible Faible Faible Faible 

Remon-
tée de 
Nappe 

Certaines zones de la com-
mune sont potentiellement su-
jettes aux remontées de nappe.  

Des dispositions comme l’inter-
diction de stockage de produits 
susceptibles de générer une 
pollution des eaux souterraines 
ou superficielles, l’interdiction 
de sous-sols doivent donc être 
mises en place dans les sec-
teurs sujets à ces aléas.  

Moyen Faible Faible Faible 

Risque 
aérien 

La commune de Goussainville 
se situe à proximité de l’aéro-
port de Paris Charles-de-Gaulle 
et de l’aéroport du Bourget 

Les aménagements doivent 
être limités en hauteur afin de 
ne pas provoquer d’accident. 
Cependant il s’agit ici d’élé-
ments de hauteur importante 
(supérieur à 120 mètres). Cet 
enjeu peut être considéré 
comme faible sur le territoire et 
dans le cadre de la modifica-
tion, compte-tenu de l’absence 
de projet de cette envergure.  

Faible Faible Faible Faible 

Pollution 
des sols 

La base de données CASIAS re-
cense les anciennes activités 

Avant toute réalisation d’amé-
nagements, des campagnes de 
détection des polluants doivent 

Moyen Moyen Moyen Moyen 
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  

Théma-
tique 

Description Justification Niveau d’enjeu à 
l’échelle du terri-
toire 

Secteur PA-
PAG-  

OAP Centre-
Ville 

OAP Quartier 
de la Gare 

susceptibles d’être à l’origine 
d’une pollution des sols. 

La commune de Goussainville 
compte 73 anciens sites indus-
triels recensés dans la com-
mune. 

Plus précisément :  

• 3 sont situés dans le 
secteur PAPAG 

• 2 dans le quartier de 
la gare 

• 8 dans le secteur 
centre-ville 

 

être réalisés afin de savoir si un 
projet est compatible ou non 
avec un ancien secteur indus-
triel. La ville sera attentive sur 
la réalisation de ces études 
pour permettre la réalisation 
d’opérations d’aménagement.  

 

En matière de sites et sols pol-
lués, les démarches de gestion 
mises en place s’appuient sur 
les principes suivants : prévenir 
les pollutions futures, mettre en 
sécurité les sites nouvellement 
découverts, connaître, surveil-
ler et maîtriser les impacts, trai-
ter et réhabiliter en fonction de 
l’usage puis pérenniser cet 
usage, garder la mémoire, im-
pliquer l’ensemble des acteurs. 

 

Les sites et sols pollués ne font 
pas l’objet d’un cadre juridique 
spécifique mais s’appuient 
principalement sur la législa-
tion des installations classées 
et notamment sur le Livre V - 
Prévention des pollutions, des 
risques et des nuisances du 
code de l’environnement. 
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  

Théma-
tique 

Description Justification Niveau d’enjeu à 
l’échelle du terri-
toire 

Secteur PA-
PAG-  

OAP Centre-
Ville 

OAP Quartier 
de la Gare 

Nui-
sances 
sonores 
aé-
riennes 

La commune est concernée 
par le PEB de l’aéroport Paris 
Charles de Gaulle.  

La proximité a engendré un 
classement de la commune se-
lon un zonage (A- B- C- D, et 
hors PEB) plus au moins ex-
posé aux nuisances sonores et 
donc avec une règlementation 
plus ou moins contraignante 
(tant concernant les con-
traintes acoustiques, que la 
possibilité ou non de construire 
des logements)  

La construction d’habitations 
au sein de certaines zones du 
PEB, notamment en zone C est 
possible et inscrite au sein de 
l’avenant 3 du CDT. Cependant 
des dispositions notamment 
sur l’isolation des bâtis doivent 
être respectées afin de garantir 
une préservation de la santé 
des habitants,  

 

En outre, le volume de cons-
truction possible est encadré 
par l’avenant n°3 du Contrat de 
développement Territorial 
(CDT). 

 

Moyen Moyen Moyen Moyen 

Nui-
sances 
sonores 
terrestres 

Sur le territoire de la commune 
de Goussainville, plusieurs 
routes sont classées (arrêté 
n°02018 du 28 Janvier 2002) 
selon le niveau de bruit qu’elles 
engendrent.  

 

 

L’urbanisation pour des sec-
teurs d’habitation doit être limi-
tée le long de ces 
infrastructures ou des disposi-
tions notamment sur l’isolation 
du bâti mais également sur le 
retrait des constructions qui 
peut être mis en place pour pa-
lier à ces nuisances. 

Moyen Moyen Moyen Moyen 
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  
Perspectives d’évolution du PLU sans mise en œuvre de la présente modification 

 

Le tableau ci-dessous vise à présenter les différentes thématiques traitées dans la 
définition des enjeux et d’analyser leur évolution sans mise en place des modifica-
tions sur le PLU. 

Thématique Description Evolution sans mise en place 
des modifications du PLU 

Qualité de l’air Sur la commune de Goussainville, les 
concentrations moyennes annuelles 
des polluants sont : 

- PM2.5 à 10μg/m³,  
- PM10 à 17μg/m³. 
- NO2 à 36μg/m³,  
 

 
Selon les normes de l’OMS, les va-
leurs moyennes annuelles recom-
mandées des matières particulaires 
(PM) sont de : 

- 5μg/m³ pour PM2.5  

- 15μg/m³ pour PM10.  
- 105μg/m³., pour NO2 

 

Les moyennes annuelles de qua-
lité de l’air resteront probable-
ment les mêmes.  

Dans le secteur du PAPAG, les 
activités présentes sont actuelle-
ment polluantes. L’objectif d’un 
projet global pour ce secteur per-
met davantage de contrôles sur 
l’implantation des activités et sur 
les normes de construction.  

 

En cela, l’instauration d’un PA-
PAG permet une amélioration en 
prenant en compte toutes les 
données. Actuellement, sur le 
secteur du PAPAG, les construc-
tions sont aujourd’hui permises 
au coup par coup sur le périmètre 
en question (zone UI du PLU).  

 

En outre, les OAP traduisent les 
orientations des projets urbains 
du centre-ville et de la Gare qui 
ont vocation a intervenir sur la re-
qualification et le réaménage-
ment des espaces publics avec  
la réalisation des trames viaires 
favorisant les  modes de dépla-
cements actifs. L’objectif est ef-
fectivement de réduire la 
pollution atmosphérique 

 

Climat Le climat sur le territoire de Goussain-
ville est un climat tempéré océanique.  

Les températures sont clémentes et 
les amplitudes thermiques sont relati-
vement faibles : 

• La température moyenne an-
nuelle est de 12,1°C. 

• La température moyenne mi-
nimum est de 2.3°C en février. 

• La température moyenne 
maximum est de 25.1°C en août. 

Le climat sur le territoire de 
Goussainville restera inchangé.  

Les évolutions seront dues au ré-
chauffement climatique qui 
touche actuellement le monde 
entier.  

Cependant dans un contexte 
d’adaptation des territoires aux 
changements climatiques, la ville 
a une véritable attention sur ce 
projet. Les différents projets intè-
grent d’ores et déjà les principes 
de création d’axes actifs (piétons 
et cyclables), le développement 
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  
Thématique Description Evolution sans mise en place 

des modifications du PLU 

d’axes végétalisés avec une né-
cessaire débitumisation. Ces ac-
tions ont vocation à créer des  
îlots de fraicheur. Plus large-
ment, la gestion des risques est 
également importante pour le 
territoire. En effet, le PLU actuel-
lement opposable impose une 
gestion des eaux pluviales à la 
parcelle afin de limiter les 
risques d’inondation.  

 

On notera par ailleurs un coeffi-
cient biotope majoré dans les 
OAP de la gare et du centre-ville. 

Zone humide Le SAGE identifie sur le territoire des 
zones humides notamment sur la par-
tie Est et Sud-Ouest du territoire.  Des 
zones humides avérées et suscep-
tibles sont ciblées.  

Aucun aménagement ne sera ré-
alisé et les zones humides garde-
ront leur fonctionnalité.  

Réseau hydrogra-
phique 

La commune de Goussainville est tra-
versée du Nord-Est au Sud par le 
cours d’eau « le Croult ». 

Aucun changement pour le cours 
d’eau.  

 

Continuité écolo-
giques 

Les objectifs identifiés par le SRCE 
d’Ile-de-France sont de :  

• Préserver le milieu humide 
identifié aux abords du Croult 

 

• Préserver les mosaïques 
agricoles qui présentent un intérêt 
majeur pour le fonctionnement de 
continuités écologiques 

 

• Préserver les connections 
multi-trames qui correspondent à des 
habitats mixtes pouvant jouer un rôle 
important pour des espèces mul-
tiples. 

Les objectifs du SRCE sur le terri-
toire ne concernent principale-
ment que de la préservation 
d’espaces naturels. Sur le sec-
teur du PAPAG, l’urbanisation 
non-contrôlée pourrait engendrer 
une dégradation des habitats 
écologiques du site.  

L’évolution du territoire sans 
mise en place du PLU aura un im-
pact sur la dégradation de cer-
tains milieux. L’absence de 
procédure de révision du PLU ne 
permettra pas de conforter leur 
position ou bien de renforcer les 
liens entre ces espaces.  

Inondation Le SAGE définit les principaux axes de 
ruissellement présents sur le territoire 
communal.  

 

Ces axes de ruissellement présentés 
en partie 12 et ne se situent pas sur 
les périmètres projets de la présente 
modification.  

Aucun changement 

Mouvement de ter-
rain 

La commune est située dans le péri-
mètre du PPRNMT.  

Aucun changement 

Cavités souterraines Dans la commune, aucune cavité sou-
terraine n’est recensée. 

Aucun changement 
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  
Thématique Description Evolution sans mise en place 

des modifications du PLU 

Séismes La commune de Goussainville se si-
tue dans une zone de sismicité 1, ce 
qui correspond à une sismicité très 
faible.  

Aucun changement 

Radon Le potentiel de Radon dans la com-
mune de Goussainville est de catégo-
rie 1 et jugé comme faible. 

Aucun changement 

Retrait-gonflement 
des sols argileux 

La commune se situe dans une zone 
où l’aléa de retrait de gonflements des 
argiles est faible à moyen, le long du 
Croult.  

Aucun changement 

Remontée de Nappe Certaines zones de la commune sont 
potentiellement sujettes aux remon-
tées de nappe.  

Aucun changement 

Risque aérien La commune de Goussainville se si-
tue à proximité de l’aérodrome de Pa-
ris Charles-de-Gaulle et de l’aéroport 
du Bourget 

Aucun changement 

Pollution des sols La base de données CASIAS recense 
les anciennes activités susceptibles 
d’être à l’origine d’une pollution des 
sols. 

La commune de Goussainville 
compte 73 anciens sites industriels 
recensés dans la commune. 

Les sites pourront être urbanisés 
selon les règles du PLU actuelle-
ment opposable sous réserve 
d’une identification des pollu-
tions potentielles. 

Nuisances sonores 
aériennes 

La commune est concernée par le 
PEB de l’aérodrome Paris Charles de 
Gaulle.  

Aucun changement, le territoire 
restera impacté par le trafic aé-
rien.  

Nuisances sonores 
terrestres 

Sur le territoire de la commune de 
Goussainville, plusieurs routes sont 
classées (arrêté n°02018 du 28 Jan-
vier 2002) selon le niveau de bruit 
qu’elles engendrent.  

Actuellement la ville a pour projet 
le désenclavement routier de cer-
tains secteurs du territoire afin 
de favoriser l’usage des trans-
ports alternatifs   

 

(4) L'Autorité environnementale recommande d’évaluer, de manière proportionnée aux 
enjeux, les incidences de l’ensemble des évolutions du projet de modification du PLU, 
concernant en particulier l’OAP Centre-ville et l’OAP Quartier de Gare, et de définir des 
mesures d’évitement, de réduction voire de compensation adaptée en conséquence. 

 

Le tableau suivant reprend les grands enjeux définis en amont et vient évaluer l’inci-
dence brute sur le territoire, les mesures mises en place et l’incidence résiduelle. De 
manière générale,  aucune mesure ne sera mise en place pour les thématiques ayant 
pour résultat un enjeu faible lors de l’évaluation des enjeux. 
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  
Dans le cadre des projets urbains Quartier Gare et Centre-Ville, des études environ-
nementales plus techniques sont en cours de manière à définir le plus précisément 
possibles  les mesures ERC à mettre en place ainsi que leurs indicateurs de suivi.  
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Thé-
ma-
tique 

Description Justification PAPAG  OAP 
Centre-
Ville 

OAP 
Quar-
tier de 
la Gare 

Incidence Niveau 
d’incidence 
brute 

Mesure ERC Incidence 
résiduelle 

Qualité 
de l’air 

Sur la commune de Gous-
sainville, les concentra-
tions moyennes annuelles 
des polluants sont : 

- PM2.5 à 10μg/m³,  
- PM10 à 17μg/m³. 
- NO2 à 36μg/m³,  
 

 
Selon les normes de l’OMS, 
les valeurs moyennes an-
nuelles recommandées 
des matières particulaires 
(PM) sont de : 

- 5μg/m³ pour 
PM2.5  

- 15μg/m³ pour 
PM10.  

- 105μg/m³., pour 
NO2 

 

Les valeurs sont 
supérieures pour 
les PM2.5 et 
PM10. Selon le 
rapport d’AirPa-
rif, ces valeurs 
sont le résultat 
de la proximité 
avec la zone aé-
roportuaire mais 
également dû au 
trafic routier sur 
le territoire 

Moyen Moyen Moyen 

Les valeurs actuelles de qualité de 
l’air sur le territoire ne sont pas opti-
males. La proximité avec l’aéroport à 
un impact sur ces valeurs mais éga-
lement le trafic routier sur le terri-
toire.  

L’augmentation de la population par 
la densification notamment sur le 
secteur Gare et l’OAP centre-ville 
peut avoir un impact sur la circula-
tion journalière et donc sur les émis-
sions de polluants.  

 

Sur le secteur du PAPAG, il s’agira de 
réaliser les études nécessaires sur 
ce volet de manière mesurer l’impact 
du trafic induit par le projet sur la 
qualité de l’air.  

Moyen 

Les projets urbains de Goussainville  
(Gare et centre-ville) portent un élé-
ment en commun : la proximité avec 
une Gare RER D (gare principale de 
Goussainville ou Gare des Noues).  

 

De ce fait, l’urbanisation à proximité 
des gares est une réponse afin de 
permettre l’accès aux transports en 
commun. Il répond en cela aux objec-
tifs d’Etat.  

 

Par ailleurs, il y est prévu un ambi-
tieux programme de réaménagement 
des espaces publics de manière à fa-
voriser la lisibilité des cheminements, 
favoriser les circulations des bus, 
l’usage du vélo et des cheminements 
piétons. Ainsi, les projets mettent au 
cœur de leur intervention le dévelop-
pement de l’intermodalité.  

 

Dans la prise en compte de l’amélio-
ration de la qualité de l’air, la réduc-
tion des gaz à effet de serre, il s’agit 
de limiter l’usage des véhicules auto-
mobiles personnels.  

 

Par conséquent les émissions de pol-
luants seront réduites sur le secteur.  

A titre d’exemple, le projet du quartier 
gare prévoit la réduction du nombre 
de places de stationnement passant 
ainsi de 1200 (actuellement dans 
l’espace public) à 300 places de sta-
tionnement (au sein d’un parking re-
lais)  

 

De plus la situation géographique « 
stratégique » des aménagements 
permet également de limiter l’usage 

Faible 
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Thé-
ma-
tique 

Description Justification PAPAG  OAP 
Centre-
Ville 

OAP 
Quar-
tier de 
la Gare 

Incidence Niveau 
d’incidence 
brute 

Mesure ERC Incidence 
résiduelle 

des véhicules pour la vie quotidienne 
en utilisant les continuités piétonnes.  

 

Enfin, dans une approche globale, la 
ville a également lancé l’élaboration 
de son plan vélo et piéton afin de  dé-
velopper un réseau de voiries sécuri-
sées et confortables sur le territoire 
permettant d’encourager la pratique 
auprès des habitants. Les mesures 
proposées par le PLU sont en lien 
avec le plan vélo de la ville.  

 

Enfin, le département porte le projet 
de création d’une ligne de Bus à Haut 
niveau de service qui reliera, en trans-
ports en commun, Goussainville aux 
pôles d’emplois situés à proximité 
(PIEX, puis Roissy Pôle).  

 

Il s’agit ici de mesures de réduction 

Zone hu-
mide 

Le SAGE identifie sur le ter-
ritoire des zones humides 
notamment sur la partie 
Est et Sud-Ouest du terri-
toire.  

La préservation 
des zones hu-
mides est au-
jourd’hui un 
enjeu majeur 
pour les terri-
toires. En effet, 
leur rôle est im-
portant dans la 
gestion des eaux 
pluviales mais 
également pour 
la biodiversité.  

Moyen Faible Faible 

Le SAGE identifie des zones hu-
mides à proximité du site du futur 
PAPAG. Pour autant, il n’existe pas 
de zone humide sur l’emprise du 
PAPAG.  

Moyen 

La mise en place du PAPAG permet 
une inconstructibilité temporaire. Le 
temps de réaliser l’ensemble des 
études nécessaires pour la construc-
tion et la stabilisation d’un projet glo-
bal et cohérent.  Durant cette 
période, il sera réalisé l’ensemble 
des études de diagnostic (inven-
taires faune-flore, sondages pédolo-
giques etc.)  ainsi que les études de 
programmations, et enfin l’impact du 
projet sur l’environnement.  

 

A ce jour, la zone est actuellement 
constructible (zone UI) sans qu’une 
vision d’ensemble soit nécessaire. 
Pour éviter des constructions au 
coup par coup, La mise en place du 
PAPAG est donc bénéfique car elle 

Faible 
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Thé-
ma-
tique 

Description Justification PAPAG  OAP 
Centre-
Ville 

OAP 
Quar-
tier de 
la Gare 

Incidence Niveau 
d’incidence 
brute 

Mesure ERC Incidence 
résiduelle 

permet d’éviter des constructions 
sans études préalables  

De plus le secteur du PAPAG se situe 
comme secteur d’interface avec au 
nord le Bois du seigneur et à l’ouest 
des bassins du pré de la motte 
(Croult) pour lesquels le  Syndicat In-
tercommunal d’Aménagement Hy-
draulique étudie actuellement un 
projet. Ce projet de réouverture per-
mettra de requalifier certaines fonc-
tionnalités de zones humides. La 
requalification des zones humides, le 
travail de requalification du bois du 
seigneur ainsi que les aménage-
ments verts proposés sur les sec-
teurs OAP permettent de recréer une 
véritable trame verte et bleue au sein 
du territoire.  

 

Le PAPAG a notamment vocation à 
intégrer l’ensemble des recomman-
dations et projets connexes de ma-
nière à permettre un développement 
cohérent, harmonieux et respectueux 
de l’environnement.  

Réseau 
hydro-
gra-
phique 

La commune de Goussain-
ville est traversée du Nord-
Est au Sud par le cours 
d’eau « le Croult ». 

Bien que le cours 
d’eau soit princi-
palement basé 
sur le territoire, 
son enjeu de pré-
servation est im-
portant. Il est 
également im-
portant de veiller 
à limiter toute 
pollution sur ce-
lui-ci en limitant 
les secteurs in-
dustriels à proxi-
mité. En effet 
aujourd’hui la 
qualité du Croult 

Moyen Faible Fable 

Les aménagements autour du 
Croult pourraient avoir un impact 
négatif sur le cours d’eau, ainsi que 
sur la qualité des eaux. . 

Moyen 

Aucun secteur faisant l’objet de la 
modification est concerné par un ré-
seau hydrographique. Seul le secteur 
du PAPAG  se situe à proximité du 
projet de renaturation du Croult porté 
par le SIAH.  

La mise en place du PAPAG permet-
tra de réfléchir à la continuité écolo-
gique qui pourra être proposée entre 
le projet du SIAH, le projet de renatu-
ration du Bois du Seigneur (au nord ) 
et le possible projet de développe-
ment AGORALIM ;  

Faible 
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Thé-
ma-
tique 

Description Justification PAPAG  OAP 
Centre-
Ville 

OAP 
Quar-
tier de 
la Gare 

Incidence Niveau 
d’incidence 
brute 

Mesure ERC Incidence 
résiduelle 

n’est pas satis-
faisante. Cela 
est principale-
ment lié à sa 
confluence avec 
le Petit Rosne 

Conti-
nuité 
écolo-
giques 

Les objectifs identifiés par 
le SRCE d’Ile-de-France 
sont de :  

• Préserver le mi-
lieu humide identifié aux 
abords du Croult 

 

• Préserver les 
mosaïques agricoles qui 
présentent un intérêt ma-
jeur pour le fonctionne-
ment de continuités 
écologiques 

 

• Préserver les 
connections multi-trames 
qui correspondent à des 
habitats mixtes pouvant 
jouer un rôle important 
pour des espèces mul-
tiples. 

Dans une zone 
géographique ou 
le tissu urbain 
est en change-
ment constant il 
apparait impor-
tant des préser-
ver les espaces 
naturelles favori-
sant les carac-
tères de chaque 
territoire.  

Ici il s’agit de 
densifier les mi-
lieux urbains en 
limitant l’étale-
ment en périphé-
ries ainsi que le 
long du Croult.  

Moyen Faible Faible 

La principale incidence que pourrait 
avoir la modification du PLU est la 
mauvaise prise en compte des élé-
ments de la TVB dans le document 
et ainsi la rupture de certaines con-
tinuités présentes sur le territoire.  

Une cartographie est disponible en 
annexe 1.   

Moyen 

Certains secteurs à projet comme le 
secteur du PAPAG mais également 
l’OAP secteur gare sont situés sur 
des continuités écologiques.  

La préservation de ces éléments 
dans les projets est donc importante 
pour la trame verte et bleue.  

Le secteur gare fait l’objet de nom-
breux traitements comme la végétali-
sation du secteur avec de 
nombreuses plantations permettant 
de préserver cette trame verte au sein 
du territoire de Goussainville.   

Le PAPAG se situe à l’interface entre 
le projet de renaturation du Croult 
mais également le projet écologique 
sur le Bois du seigneur (en cours 
d’étude et de définition). L’instaura-
tion du PAPAG permettra de limiter 
pendant un laps de temps l’urbanisa-
tion. Cette attente d’urbanisation per-
mettra à la ville de consolider un 
projet vertueux en lien avec les ac-
teurs du territoire comme le SIAH. 
Tout cela dans l’objectif de conforter 
la trame verte et bleue sur la partie 
SUD du territoire.  

 

 

Faible 

Inonda-
tion 

Le SAGE définit les princi-
paux axes de ruissellement 
présents sur le territoire 
communal.  

L’urbanisation 
doit être limitée 
sur les axes de 
ruissellement 
afin d’éviter tout 

Faible Moyen Moyen 

Les secteurs projet gare – centre-
ville et PAPAG, sont tous les trois 
des secteurs urbains déjà urbani-
sés.  

Moyen 

Lors de l’élaboration des OAP, cer-
tains grands principes ont été élabo-
rés afin d’assurer une bonne gestion 
des eaux de ruissellement : 

« Les eaux de ruissellement des voi-
ries et parkings (présentant des 

Faible 
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Thé-
ma-
tique 

Description Justification PAPAG  OAP 
Centre-
Ville 

OAP 
Quar-
tier de 
la Gare 

Incidence Niveau 
d’incidence 
brute 

Mesure ERC Incidence 
résiduelle 

risque d’inonda-
tion. Si des amé-
nagements sont 
prévus des dis-
positions doi-
vent s’imposer 
pour les futures 
constructions 

L’impact de la recomposition ur-
baine (désimperbilisation pour par-
tie, et construction pour partie)) fait 
partie des éléments pris en compte 
dans une approche globale.  

Effectivement, l’imperméabilisation 
de certaines zones prévues sur 
l’emprise de l’OAP centre-ville et 
l’OAP quartier de la gare pourront 
avoir une incidence sur la gestion 
des ruissellements dans ces sec-
teurs. (Partie 12) De ce fait, des me-
sures viennent encadrer ce 
phénomène.  

risques de pollution liés au trafic) de-
vront faire l’objet d’une prise en 
compte particulière avec la mise en 
place de dispositifs de traitement 
avant infiltration ou rejet. 

Des dispositions limitant l’imperméa-
bilisation des sols (revêtements per-
méables pour les parkings par 
exemple) et favorisant l’infiltration 
seront mises en place. » Des études 
permettant une conception des pro-
jets en adéquation avec les évène-
ments exceptionnels pluvieux 
devront être réalisées afin de limiter 
les risques sur les parcelles et pour la 
population.  

De plus un coefficient de biotope est 
fixé pour chaque zone afin de garan-
tir des espaces de pleines terres. Le 
coefficient biotope fixé par le PLU est 
majoré dans le cadre des OAP de ma-
nière à contraindre l’ensemble des 
promoteurs à être vertueux sur ce vo-
let.  

 

 

Mouve-
ments 
de ter-
rain 

La commune est située 
dans le périmètre du 
PPRNMT.  

Des dispositions 
figurant dans le 
document 
« constructions 
sur terrain argi-
leux en Ile-de-
France » doivent 
permettre de 
rendre les cons-
tructions compa-
tibles avec le 
PPRNMT 

Moyen Moyen Moyen 

Sans mise en place de dispositions 
techniques, un risque de mouvement 
de terrain est présent sur le territoire.  

Moyen 

Le règlement du PLU impose dans les 
secteurs à risques :  

« Dans ce secteur, il importe au cons-
tructeur de prendre des précautions 
particulières pour assurer la stabilité 
des constructions, installations ou 
autres formes d'utilisation du sol. Ces 
précautions sont rappelées dans la 
plaquette « retrait gonflement des 
sols argileux » figurant en annexe 
(pièce n°6.5 du présent PLU). » 

Il s’agit ici de préciser la nature du sol 
de la parcelle, de réaliser des fonda-
tions appropriées, de consolider les 
murs porteurs.  

Faible 
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Thé-
ma-
tique 

Description Justification PAPAG  OAP 
Centre-
Ville 

OAP 
Quar-
tier de 
la Gare 

Incidence Niveau 
d’incidence 
brute 

Mesure ERC Incidence 
résiduelle 

Tout cela dans l’intérêt que les popu-
lations soient le moins possible expo-
sées à ces risques.  

Pollution 
des sols 

La base de données CA-
SIAS recense les an-
ciennes activités 
susceptibles d’être à l’ori-
gine d’une pollution des 
sols. 

La commune de Goussain-
ville compte 73 anciens 
sites industriels recensés 
dans la commune. 

Avant toute réali-
sation d’aména-
gement, des 
campagnes doi-
vent être réali-
sées afin de 
savoir si un pro-
jet et compatible 
ou non avec un 
secteur. 

Moyen Moyen Moyen 

Les zones de projets sont concer-
nées par la présence de sites CA-
SIAS.  

Ces sites ne possèdent pas forcé-
ment un caractère pollué, cepen-
dant il est nécessaire de réaliser 
des expertises en amont afin de dé-
finir les moyens à mettre en œuvre 
pour permettre l’usage du site dans 
des conditions propices pour la 
santé des usagers. 

Moyen 

Lors de la réalisation de chaque pro-
jet sur des sites CASIAS, des études 
pollutions devront être menées et la 
destination des constructions adap-
tées.  

 

De plus il est inscrit au PLU que : 
« Des sites Basias sont identifiés 
dans le secteur induisant un risque 
d’exposition des usagers aux pollu-
tions des sols. En cas de pollution 
avérée, il conviendra de garantir la 
compatibilité du site avec les usages 
projetés, par la réalisation d’études 
adéquates et la mise en œuvre de 
mesures de gestion adaptées, 
comme prévu dans la note ministé-
rielle du 19 avril 2017 relative aux 
sites et sols pollués.  

La construction de bâtiments ac-
cueillant des « populations sensibles 
» (crèches, collèges, lycées, établis-
sement d’hébergement des enfants 
handicapés) doit être évitée sur les 
sites pollués, notamment s’il s’agit 
d’anciens sites industriels, et ce, 
même dans le cas où les calculs de 
risques démontreraient l’acceptabi-
lité du projet. (Circulaire interministé-
rielle du 8 février 2017). » 

Faible 

Nui-
sances 
sonores 
aé-
riennes 

La commune est concer-
née par le PEB de l’aéro-
drome Paris Charles de 
Gaulle.  

Le PEB segmente le terri-
toire en plusieurs zones en 
fonction des nuisances so-

La construction 
d’habitations au 
sein de la zone C 
du PEB est pos-
sible sous ré-
serve de ne pas 
soumettre une 
nouvelle popula-

Moyen Moyen Moyen 

La construction de logements dans 
certaines zones du PEB pourrait 
avoir une incidence négative sur la 
santé des populations liée à une 
gêne sonore, cependant la règle-
mentation s’imposant aux porteurs 
de projets impose une prise en 
compte des nuisances sonores 
dans la réalisation des bâtis mais 

Moyen 

L’OAP secteur centre-ville  comporte 
trois secteurs identifiés au Contrat de 
Développement Territorial (CDT) Ce 
contrat permet une densification ré-
sidentielle en zone C du PEB. Cepen-
dant certaines dispositions doivent 
être respectées afin de garantir un ni-
veau de confort pour les habitants.  

Faible 
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Thé-
ma-
tique 

Description Justification PAPAG  OAP 
Centre-
Ville 

OAP 
Quar-
tier de 
la Gare 

Incidence Niveau 
d’incidence 
brute 

Mesure ERC Incidence 
résiduelle 

nores aériennes et de l’im-
pact sanitaire (zone A – B 
– C – D).  

 

La commune de Goussain-
ville est presque  intégrale-
ment couverte par ce 
zonage, à l’exception d’une 
petite partie, au nord de la 
commune située « hors 
PEB » 

 

En fonction des zonages, 
une réglementation acous-
tique s’applique de ma-
nière à limiter les 
nuisances. Enfin, les règles 
de construction sont diffé-
rentes également.  

 

Pour les bâtiments d’habi-
tation dont le permis de 
construire est déposé à 
compter du 1er janvier 
2013, les maîtres d’ou-
vrage ont l’obligation de 
fournir, à l’achèvement des 
travaux, à l’autorité ayant 
délivré l’autorisation de 
construire une attestation 
de prise en compte de la ré-
glementation acoustique. 

Cette obligation d’attesta-
tion acoustique est définie 
par le décret 2011-604 du 
30 mai 2011 et par l’arrêté 
du 27 novembre 2012 rela-
tif à l’attestation de prise 
en compte de la réglemen-
tation acoustique appli-
cable en France 

tion aux nui-
sances sonores. 
De ce fait, l’ave-
nant n°3 du CDT 
permet la cons-
truction de loge-
ments en zone C 
du PEB avec 
l’identification 
de certains sec-
teurs de cons-
truction.  

 

Plus largement, 
des normes 
acoustiques et 
d’isolations exté-
rieures sont at-
tendues pour 
toutes les cons-
tructions situées 
dans ces sec-
teurs.  

 

Enfin, un cahier 
des prescrip-
tions est annexé 
au PLU. Une ana-
lyse des formes 
urbaines limitant 
la réfraction du 
bruit y est réali-
sée de manière à 
être intégrée 
dans les cons-
tructions. 

également d’aller encore plus loin 
dans la réglementation pour les lo-
gements situés en zone d’exposi-
tion (PEB) 

Il convient donc au PLU de prendre 
toutes les dispositions règlemen-
taires pour limiter les nuisances so-
nores au sein des bâtis.  

 

 

Pour cela le PLU doit : 

-          Respecter la réglementation 
acoustique des bâtiments d’habita-
tion (arrêté du 30 juin 1999 relatif aux 
caractéristiques des bâtiments d’ha-
bitation), des établissements d’ensei-
gnement (arrêté du 25 avril 2003 
relatif à la limitation du bruit dans les 
établissements scolaires), des éta-
blissements de santé (arrêté du 25 
avril 2003 relatif à la limitation du 
bruit dans les établissements de 
santé), et des hôtels (arrêté du 25 
avril 2003 relatif à la limitation du 
bruit dans les hôtels). 

- La mise en œuvre d'un prin-
cipe d’aménagement des différentes 
zones d'aménagement et des équipe-
ments qui favorise une moindre ex-
position au bruit des populations 
privilégiant des formes urbaines 
adaptées à l’ambiance acoustique lo-
cales : recul par rapport aux voiries, 
bâtiments en U ou en L pour préser-
ver des cœurs d’îlots calmes, bâti-
ments avec façade borgne, déclivité 
des hauteurs à partir des infrastruc-
tures bruyantes… 

- La mise en œuvre d’un prin-
cipe d’aménagement des bâtiments 
situés en zone de fortes nuisances 
acoustiques favorisant une distribu-
tion adaptée des pièces de travail 
(ces éléments font l’objet de pres-
criptions inscrites au sein du cahier 
des recommandations acoustiques 
annexé au Plan Local de l’Urbanisme) 

 

Le règlement impose une isolation 
acoustique en façade et en toiture 
renforcée supérieure à 35 dBa par la 
prise en compte d'au moins 3 me-
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Thé-
ma-
tique 

Description Justification PAPAG  OAP 
Centre-
Ville 

OAP 
Quar-
tier de 
la Gare 

Incidence Niveau 
d’incidence 
brute 

Mesure ERC Incidence 
résiduelle 

métropolitaine aux bâti-
ments d’habitation neufs. 
Un modèle d’attestation fi-
gure en annexe de cet ar-
rêté. 

L’attestation s’appuie sur 
des constats effectués en 
phases études et chantier, 
et, pour les opérations d’au 
moins 10 logements, sur 
des mesures acoustiques 
réalisées à la fin des tra-
vaux de construction 

 

 

sures inscrites dans le cahier de re-
commandations acoustiques annexé 
au règlement : 

 

Une évaluation après livraison 
comme inscrit au sein de la régle-
mentation acoustique des bâtiments 
neufs impose la réalisation d’une ’at-
testation qui s’appuie sur des cons-
tats effectués en phases études et 
chantier, et, pour les opérations d’au 
moins 10 logements, sur des me-
sures acoustiques réalisées à la fin 
des travaux de construction. 

La ville veillera à la remise de cette 
présente attestation.  

 

Nui-
sances 
sonores 
ter-
restres 

Sur le territoire de la com-
mune de Goussainville, plu-
sieurs routes sont 
classées (arrêté n°02018 
du 28 Janvier 2002) selon 
le niveau de bruit qu’elles 
engendrent.  

L’urbanisation 
pour des sec-
teurs d’habita-
tion doit être 
limitée le long de 
ces infrastruc-
tures ou des dis-
positions 
doivent être 
mise en place 
pour palier à ces 
nuisances. 

Moyen Moyen Moyen 

L’urbanisation autour de certaines 
zones générant du bruit pourrait 
avoir un impact sur la santé des ha-
bitants.  

Moyen 

Le règlement impose une isolation 
acoustique en façade et en toiture 
renforcée supérieure à 35 dBa par la 
prise en compte d'au moins 3 me-
sures inscrites dans le cahier de re-
commandations acoustiques annexé 
au règlement.  

Sur certains secteurs plus sensibles,  

le PLU impose : Respecter la régle-
mentation acoustique des bâtiments 
d’habitation (arrêté du 30 juin 1999 
relatif aux caractéristiques des bâti-
ments d’habitation), des établisse-
ments d’enseignement (arrêté du 25 
avril 2003 relatif à la limitation du 
bruit dans les établissements sco-
laires), des établissements de santé 
(arrêté du 25 avril 2003 relatif à la li-
mitation du bruit dans les établisse-
ments de santé), et des hôtels (arrêté 
du 25 avril 2003 relatif à la limitation 
du bruit dans les hôtels). 

- La mise en œuvre d'un prin-
cipe d’aménagement des différentes 

Faible 
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Thé-
ma-
tique 

Description Justification PAPAG  OAP 
Centre-
Ville 

OAP 
Quar-
tier de 
la Gare 

Incidence Niveau 
d’incidence 
brute 

Mesure ERC Incidence 
résiduelle 

zones d'aménagement et des équipe-
ments qui favorise une moindre ex-
position au bruit des populations 
privilégiant des formes urbaines 
adaptées à l’ambiance acoustique lo-
cales : recul par rapport aux voiries, 
bâtiments en U ou en L pour préser-
ver des cœurs d’îlots calmes, bâti-
ments avec façade borgne, déclivité 
des hauteurs à partir des infrastruc-
ture bruyantes… 

- La mise en œuvre d’un prin-
cipe d’aménagement des bâtiments 
situés en zone de fortes nuisances 
acoustiques favorisant une distribu-
tion adaptée des pièces de travail 
(ces éléments font l’objet de pres-
criptions inscrites au sein du cahier 
des recommandations acoustiques 
annexé au Plan Local de l’Urbanisme) 
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  
(5) L'Autorité environnementale recommande de compléter le dispositif de suivi en 
dotant les indicateurs de valeurs initiales et de valeurs cibles afin d’apprécier les ef-
fets du projet de PLU et de déclencher en cas d’écart constaté des mesures correc-
tives. 

 

Objectifs 
poursuivis 

Indica-
teurs 

Objets à éva-
luer 

Documents, 
outils et/ou 
personnes 
ressources 

Valeur initiale Valeur cible 
Périodicité/ Mesures à prendre, cas 

échéant, au regard du suivi 

Indicateurs relatifs à l’habitat et à la maîtrise de l’étalement urbain 

Favoriser l’in-
tensification 
et la mixité 
fonctionnelle 
des quartiers 
centraux et 
péricentraux 
en valorisant 
le tissu urbain 

Densité 
moyenne 
de l’habitat 
dans les 
opérations 
d’aména-
gement 

Evaluer le nombre 
de logements, bu-
reaux et com-
merces crées par 
hectares 
 
Qualification des 
actifs du territoire 
(15 à 64 ans) 
 
(Source : INSEE) 
 
 

Service urba-
nisme et déve-
loppement 
économique de 
la commune  
 
CCI 
 
INSEE 

Aucune 

Quartier gare : créa-
tion de 250 loge-

ments, 14 000m2 de 
bureaux, linéaire 

commerciale d’envi-
ron 1 500m2 

 
 

Centre-ville : livrai-
son d’environ 350 
/400 logements, li-
néaire commercial 

2 ans 
Si la densité des opérations nouvelles 
n’est pas augmentée : permettre une den-
sité plus importante sur des sites ciblés 
 
Vérification de l’absence de changement 
d’affectation des espaces urbanisés afin 
de préserver la mixité fonctionnelle  

Couvrir les 
besoins diver-
sifiés en loge-
ments afin de 
faire face à la 
croissance 
démogra-
phique 

Evolution 
démogra-
phique 

Nombre de permis 
de construire déli-
vrés 

Nombre de loge-
ments créés (col-
lectifs/individuels ; 
accession/loca-
tif/aidé ; typologie) 

(Nombre de loge-
ments présents en 
2019 (INSEE)) 

Service urba-
nisme de la 
commune 

 

INSEE 

Nombre de loge-
ments présents en 
2020 : 11 323 loge-

ments  

 
5 ans 

Si une baisse démographique est obser-
vée, favoriser le renouvellement urbain 

Indicateurs relatifs à la gestion des ressources et au climat 

Promouvoir 
les énergies 
renouvelables 
et réduire les 
émissions de 
gaz à effet de 
serre 

Evaluer les 
consom-
mations 
d’énergie 
et la pro-
duction 
d’énergie 
nouvelle 
(kWh) pro-
duite grâce 
au déve-
loppement 
du solaire 

Nombre de pan-
neaux solaires et 
leur puissance 

ADEME 

 
Permis de cons-
truire 

Selon ENERGIF : 

107 installations soit 
une puissance rac-
cordée de 0.4 MW 

Augmentation de la 
valeur de référence 

5 ans 

Définir des règles favorisant l’installation 
de ces dispositifs. 
 

Indicateurs relatifs au patrimoine naturel, urbain et paysager 

Créer et gérer 
les espaces 
verts (jardins, 
prome-
nade…) en 
milieux urbain 

Analyser 
l’évolution 
des super-
ficies d’es-
paces 
verts 

Linéaire de corri-
dor écologique 
créé 

Service des es-
paces verts 
 
Service de l’ur-
banisme de la 
commune 

- 

Faire un état des 
lieux sur les projets 
de renaturation du 

Bois du Seigneur et 
de renaturation du 

Croult 

5 ans 

Mettre en place des emplacements réser-
vés à cette destination 
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  
Evaluer 
l’intercon-
nexion 
entre ces 
espaces 

Indicateurs relatifs aux risques et nuisances 

Prévenir les 
risques 

Vérifier la 
bonne réa-
lisation des 
études 
bruit/mou-
vement de 
terrain etc 
en fonction 
de l’amé-
nagement 
à réaliser 

Nombre de permis 
de construire 

Service de l’ur-
banisme de la 
commune 

- - 

5 ans 

Renforcer les prescriptions sur les sec-
teurs exposés aux risques 

Lutter contre 
les nuisances 

Suivre 
l’évolution 
de la qua-
lité de l’air 
 
Suivre l’ex-
position 
des habi-
tants aux 
bruits 
 
Suivre les 
activités à 
risques 

Surveillance de la 
qualité de l’air (Air-
parif) 

 

Nombre de loge-
ments exposés au 
bruit 

 

Nombre d’installa-
tion classées et 
ICPE 

 

Airparif 
 
Service de l’ur-
banisme de la 
commune 

Sur la commune de 
Goussainville, les 
concentrations 
moyennes annuelles 
des polluants sont : 

- PM2.5 à 
10μg/m³,  

- PM10 à 
17μg/m³. 

- NO2 à 
36μg/m³,  

 

Diminution des va-
leurs pour tendre 
vers les recomman-
dations OMS 

les valeurs 
moyennes annuelles 
recommandées des 
matières particu-
laires (PM) sont de : 

- 5μg/m³ 
pour PM2.5  

- 15μg/m³ 
pour PM10.  

-
 105μg/m³

., pour NO2 

5 ans 

Réduire les possibilités de construire 
dans les espaces exposés au bruit 
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  
(6) L'Autorité environnementale recommande de reprendre le résumé non technique 
en présentant de manière synthétique et illustrée les évolutions envisagées dans le 
cadre du projet de modification du PLU ainsi que les principales étapes et les résul-
tats de la démarche d’évaluation environnementale afin d’en faciliter la compréhen-
sion par le public. 

 

A la suite de l’enquête publique le document sera complété de la notice de présen-
tation et des différents tableaux (enjeux, incidence etc..) présents au sein de ce mé-
moire en réponse.  

 

 

(7) L'Autorité environnementale recommande d’analyser l’articulation du projet de mo-
dification n°1 du PLU de la commune de Goussainville avec le SCoT, le PDUIF et le 
PCAET. 

 

Schéma de cohérence Territorial Roissy Pays de France 

 

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) représente un document stratégique 
et de planification qui émerge de la loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) 
datant du 13 décembre 2000. En succédant aux schémas directeurs, sa vocation 
est de formuler les grandes orientations relatives à l'aménagement et à l'évolution 
d'un territoire à long terme, en respectant les principes du développement durable. 

 

Cet outil joue un rôle crucial dans la conception et la mise en pratique de la planifi-
cation intercommunale, ainsi que dans la coordination des politiques sectorielles 
touchant au logement, aux déplacements, au développement économique et com-
mercial, à l'environnement et à l'urbanisme. Il œuvre également à la cohérence des 
documents sectoriels intercommunaux, notamment les Plans Locaux d'Urbanisme 
et les cartes communales (POS, PLU, PLUi), les Programmes Locaux de l'Habitat 
(PLH) et les Plans de Déplacements Urbains (PDU). 

 

Le SCoT délimite les équilibres majeurs entre les zones urbaines et à urbaniser d'une 
part, et les espaces naturels, agricoles et forestiers d'autre part. Son objectif fonda-
mental est de répondre aux besoins actuels et futurs en matière de logements, d'ac-
tivités économiques et d'infrastructures, en prenant soin de garantir un accès 
adéquat aux moyens de transport, de préserver les ressources naturelles et d'assu-
rer une utilisation rationnelle et équilibrée des sols. 
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  
Le SCoT Roissy Pays de France couvre 42 communes : 

Le SCoT s’articule autour de 5 grands objectifs : 

- Valoriser et préserver les ressources naturelles du territoire ; 
- Répondre aux enjeux de développement du territoire dans le cadre d’une 

consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers maîtrisée ; 
- Améliorer les déplacements au sein du territoire en développant les mobili-

tés durables ; 
- Favoriser un territoire inclusif et solidaire et garantir la qualité du cadre de 

vie ; 
- Conforter le développement économique du territoire.  

 

Objectifs  Justification Compatibilité 

Valoriser et préserver les ressources naturelles du territoire 

Protéger et valoriser les es-
paces naturels et forestiers du 
territoire 

Le SCoT identifie une trame verte à préserver ainsi 
qu’un espace vert (annexe 2) 

 

L’espace vert fait ici référence à des espaces verts à 
caractère sportif.  

 

La trame verte est quant à elle préservée notamment 
sur la partie partie Sud avec la mise en place du PA-
PAG permettant une réflexion sur les futurs aména-
gements du projet Agoralim afin de préserver cette 
trame et de la conforter. Le projet de renaturation du 
bois du Seigneur viendra conforter  cette trame verte 
existante sur le Sud du territoire.  

Compatible 

Protéger et valoriser les es-
paces agricoles 

Aucun espace agricole ne sera impacté par la modi-
fication du PLU 

Compatible 

Préserver les ressources et en 
développer de nouvelles 

Les futures opérations devront respecter les der-
nières règlementations en matière d’isolation afin de 

Compatible 
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  
Objectifs  Justification Compatibilité 

permettre d’éviter les pertes de chaleur des bâti-
ments et donc la consommation excessive en éner-
gie. Le règlement du PLU propose des dispositions 
quant à la mise en place de panneaux photovol-
taïques. « Les constructions nouvelles favoriseront 
systématiquement le recours à des énergies renou-
velables et/ou le raccordement à un réseau de cha-
leur. » 

Réduire la vulnérabilité du ter-
ritoire aux risques 

Les différents risques présents sur le territoire de 
Goussainville ont fait l’objet d’une analyse lors de 
l’identification des enjeux du territoire afin de d’inté-
grer au sein du règlement des dispositions néces-
saire à leur bonne prise en compte (risque de 
mouvements de terrain par exemple) 

Compatible 

Répondre aux enjeux de développement du territoire dans le cadre d’une consommation des espaces natu-
rels, agricoles et forestiers maîtrisée 

Privilégier l’intensification et le 
renouvellement urbain 

Le projet de PLU prévoit un renouvellement urbain 
sur le secteur Gare et l’OAP centre-ville permettre de 
produire du logement au sein de secteur urbain 
dense déjà urbanisé,  et répondre à la pénurie en Ile-
de-France, 

Compatible  

Améliorer les déplacements au sein du territoire en développant les mobilités durables 

Faciliter les déplacements La réflexion sur les mobilités actives  au sein des 
OAP mais également sur le Bus à Haut Niveau de 
Service (BHNS) viennent conforter le réseau de 
transports alternatifs sur le territoire. Par ailleurs, les 
deux projets urbains sont situés dans des quartiers 
gare RER (gare de Goussainville et Gare des 
noues). Parallèlement, la commune met en œuvre 
son  Plan Vélo et piéton , prévoit la réalisation de 
pistes cyclables au sein des OAP et le désenclave-
ment routier permettent de faciliter les déplacements 
sur le territoire. 

Compatible 

Favoriser un territoire inclusif et solidaire et garantir la qualité du cadre de vie 

Améliorer la qualité du cadre 
de vie des habitants et des 
usagers 

Un traitement paysagé des opérations sera réalisé et 
est déjà intégré dans les OAP. Le quartier de la gare 
a fait l’objet d’une note paysagère qui décrit des axes 
que respectera le future quartier comme : 

- La structuration du quartier par une trame verte, 
des continuités piétonnes et vélos : permettant un 
cadre de vie optimal et l’usage des mobilités douces.  

- Une mixité et une notion intensité urbaine : en opti-
misant le foncier permettant ainsi de limiter l’étale-
ment urbain.  

- Une notion de verticalité et de rythme : en favori-
sant la verticalité, les espaces verts deviennent plus 
conséquents  

Compatible 

Réduire les nuisances et im-
pacts environnementaux 

générés par la présence des 
infrastructures de transport 

Les prescriptions inscrites au CDT rappelées ci-
dessous seront respectées afin de garantir un con-
fort des usagers :  

-            Respecter la réglementation acoustique 
des bâtiments d’habitation (arrêté du 30 juin 1999 
relatif aux caractéristiques des bâtiments d’habita-
tion), des établissements d’enseignement (arrêté du 

Compatible 
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  
Objectifs  Justification Compatibilité 

25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit dans les 
établissements scolaires), des établissements de 
santé (arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation 
du bruit dans les établissements de santé), et des 
hôtels (arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation 
du bruit dans les hôtels). 

- La mise en œuvre d'un principe d’amé-
nagement des différentes zones d'aménagement et 
des équipements qui favorise une moindre exposi-
tion au bruit des populations privilégiant des formes 
urbaines adaptées à l’ambiance acoustique locales 
: recul par rapport aux voiries, bâtiments en U ou en 
L pour préserver des cœurs d’îlots calmes, bâti-
ments avec façade borgne, déclivité des hauteurs à 
partir des infrastructure bruyantes… 

- La mise en œuvre d’un principe d’amé-
nagement des bâtiments situés en zone de fortes 
nuisances acoustiques favorisant une distribution 
adaptée des pièces de travail (ces éléments font 
l’objet de prescriptions inscrites au sein du cahier 
des recommandations acoustiques annexé au Plan 
Local de l’Urbanisme) 
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  
Plan de déplacements urbains d’Île-de-France 

 

Le Plan de déplacements urbains d’Île-de-France (PDUIF) fixe jusqu’en 2020, pour 
l’ensemble des modes de déplacements, les objectifs et le cadre de la politique de 
déplacements des personnes et des biens sur le territoire régional. Le PDUIF vise un 
équilibre durable entre les besoins de mobilité, la protection de l’environnement et 
de la santé, la préservation de la qualité de vie tout en tenant compte des contraintes 
financières. 

 

Le PDUIF a pour ambition de faire évoluer les pratiques de déplacements vers une 
mobilité plus durable sur la période 2010-2020 dans un contexte de croissance glo-
bale des déplacements de 7 %. Pour atteindre une diminution de 20 % des émissions 
de gaz à effet de serre, d’ici 2020, le PDUIF vise ainsi globalement : 

 

• une croissance de 20 % des déplacements en transports collectifs ; 
• une croissance de 10 % des déplacements en modes actifs (marche et vélo). 

Au sein des modes actifs, le potentiel de croissance du vélo est de plus 
grande ampleur que celui de la marche ; 

• une diminution de 2 % des déplacements en voiture et deux-roues motori-
sés. 

 

Objectifs  Justification Compatibilité 

Défi 1 : Construire une ville plus favorable aux déplacements à pied, à vélo et en transports collectifs 

Action 1.1 Agir à l’échelle locale pour 
une ville plus favorable à l’usage des 
modes alternatifs à la voiture 

Le projet de modification prévoit la 
mise en place au sein des OAP no-
tamment le secteur gare et sur le 
centre-ville  de l’usage des mobilités 
actives. Ces projets situés en inter-
face avec des gares du RER D ont 
vocation a favoriser l’intermodalité. 
En effet la réduction du nombre de 
stationnement et le développement 
des voies piétonnes et vélo ainsi que 
la proximité avec le RER permet 
d’agir favorablement sur un usage al-
ternatif à la voiture 

Compatible 

DÉFIS 3 et 4 : Redonner à la marche de l’importance dans la chaîne de déplacements et donner un nouveau souffle 
à la pratique du vélo 

Action 3.1 Aménager la rue pour le 
piéton 

Action 4.1 Rendre la voirie cyclable 

Action 4.2 Favoriser le stationnement 
des vélos 

Action 4.3 Favoriser et promouvoir la 
pratique du vélo auprès de tous les 
publics 

Comme expliqué dans le défi n°1, le 
projet de PLU prévoit au sein des 
OAP l’usage de transports alternatifs 
(vélo, piéton, train) en favorisant les 
aménagements permettant son 
usage en toute sécurité. La volonté 
de la ville de réduire le nombre de 
stationnement vient également con-
forter la direction que souhaite pren-
dre la ville sur les moyens de 
transport alternatifs. Le Bus a Haut 
Niveau de Service porté par le dépar-
tement vise également a permettre 

Compatible 
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  
de mieux raccorder lieux d’habitation 
et pôle d’emploi.   

   

DÉFI 6 : Rendre accessible l’ensemble de la chaîne de déplacements 

Action 6.2 Rendre les transports col-
lectifs accessibles 

Le choix stratégique du développe-
ment de la ville à proximité de la gare 
permet de rendre accessible à un 
plus grand nombre d’habitants le ré-
seau de transport en commun. (bus 
et RER) 

Compatible 

 

 

Les modifications qui seront apportées au PLU sont en lien avec les objectifs du 
PDUIF. En effet, les différentes OAP ainsi que le PAPAG prévoient la réalisation de 
voies douces ainsi que l’usage des transports en commun comme le Bus à Haut 
Niveau de Service.  
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  
Plan Climat Air Energie Territorial 

 

La communauté d’agglomération Roissy Pays de France a adopté son Plan Climat 
Air Energie Territorial (PCAET) le 21 octobre 2021. 

 

Le PCAET formalise, à partir d’un diagnostic territorial, une stratégie et un pro-
gramme d’actions visant à lutter contre le changement climatique et accompagner 
la transition vers un territoire neutre en carbone. Les grands objectifs du PCAET sont 
: 

• De diviser par 4 les émissions de gaz à effet de serre du territoire d’ici 2050; 
• De diviser par 2 les consommations d’énergie finale d’ici 2050 ; 
• De multiplier par 3 la production d’énergies renouvelables d’ici 2030 ; 

• De s’adapter au changement climatique ; 
• De préserver la qualité de l’air. 

 

Le rôle de Roissy Pays de France est de piloter et coordonner la démarche sur l’en-
semble du territoire, en lien étroit avec les communes, et en partenariat les entre-
prises, les associations et les habitants. Elle a pour objectif d’informer, de 
sensibiliser et d’accompagner tous les acteurs du territoire dans la démarche. 

 

8 grandes thématiques composent le PCAET : 

• Bâtiments et habitat 
• Mobilité et déplacement 

• Economie et consommation 
• Environnement  
• Nouvelles énergies 

• Qualité de l’air 
• Exemplarité 
• Gouvernance 
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  
Objectifs Justification Compatibilité 

Mobilités et transports 

2.3. Favoriser l’usage des transports 
en commun par tous les usagers 

L’OAP secteur gare et l’OAP centre-
ville permettront à un grand nombre 
d’habitants de favoriser l’intermoda-
lité, et l’usage du RER ou des bus.   

Compatible 

2.4. Favoriser le recours et l’usage 
confortable et sécurisé des mobilités 
actives 

Les projets de la ville prévoient le dé-
veloppement de l’offre de service lié 
à l’usage du vélo et de la marche en 
favorisant la création de voie parta-
gée et de piste cyclable. Les aména-
gements des espaces publics du 
quartier gare et du quartier centre-
ville montrent d’ores-et-déjà les créa-
tions prévus pour le faire.  

 

Compatible 

Economie et consommation 

3.7. Encourager les producteurs lo-
caux à la relocalisation 

Le projet de PAPAG vise à consolider 
les études quant à l’implantation du 
projet AGORALIM. Ce projet  vient 
encourager l’implantation des pro-
ducteurs locaux sur le territoire. 

Compatible 

Environnement 

4.1. S’appuyer sur un schéma de 
Trame Verte et Bleue pour dévelop-
per de nouveaux supports de nature 

La procédure d’évaluation environne-
mentale a permis d’identifier les en-
jeux de la trame verte et bleue du 
territoire. Le projet du Bois du Sei-
gneur permettra de conforter la trame 
verte sur le Sud du territoire. Le projet 
de renaturation du Croult vient égale-
ment conforter la trame verte et bleue 
sur le territoire. Ces deux projets en 
cours de définition ne font pas partie 
des objets de la présente modifica-
tion. 

Compatible 

4.2. Renforcer la végétation sur le ter-
ritoire pour réduire l'impact climatique 
et accroître la capacité du territoire à 
capter le carbone en s’appuyant sur 
la Trame Verte et Bleue 

Les OAP ont cette ambition de végé-
taliser les espace publics (corridors 
verts, création de parc, etc.) et de rè-
glementer les nouvelles construc-
tions de manière à garantir un taux de 
terre pleine et un coefficient biotope. 
L’objectif est de lutter contre le ré-
chauffement climatique et créer des 
lots de fraîcheurs sur les secteurs. 

 

D’autres projets, au-delà de la procé-
dure de révision ( renaturation du 
Croult, Bois du Seigneur, jardins fa-
miliaux) viennent également confor-
ter ce point. 

Compatible 
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  
Le projet de modification du PLU est compatible avec le PCAET en optimisant les 
modes de déplacement doux sur le territoire, en facilitant l’accès à des véhicules 
moins polluants comme le train, le bus ou bien le vélo.  

Le projet de PAPAG vise également à lancer les études nécessaires en complément 
de celles en cours (projet de réouverture du Croult, renaturation du Bois du Sei-
gneur), de manière à renforcer la trame verte et  bleue  
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  
(8) L'Autorité environnementale recommande de justifier les choix retenus au regard 
des solutions de substitution raisonnables envisageables pour répondre à l’objectif 
poursuivi, pouvant présenter un impact moindre sur l’environnement et la santé hu-
maine. 

 

La réalisation de l’évaluation environnementale a permis de sélectionner les sites en 
fonction de plusieurs enjeux soulevés lors de l’état initial mais également en adap-
tant le choix des sites à la configuration du territoire.  

 

Les trois principaux projets de la modification du PLU, à savoir l’OAP GARE, l’OAP 
centre-ville et l’instauration d’un PAPAG, sont situés en zone urbaine (zone à domi-
nante industrielle ou zone urbaine à dominante d’habitation et commerce – UB). Ces 
choix se justifient par la volonté d’enclencher une dynamique de renouvellement ur-
bain sur la commune. Il s’agit dont d’identifier les dents creuses, au sein desquelles 
une densification est souhaitable, tout en développement des aménités plus respec-
tueuses de l’environnement sur l’ensemble du périmètre et notamment les espaces 
publics (cheminements actifs, végétalisation, création de parc et lieux de rencontre, 
etc.). Cette volonté réside dans la lutte contre l’étalement urbain et la recherche d’in-
tensification urbaine. Le choix des secteurs OAP centre-ville et quartier Gare a été 
réalisé de manière à permettre un développement mesuré, au sein de ces quartiers 
qui correspondent centralités urbaines (gare RER D, équipements publics, com-
merces et services, etc.) en perte de vitesse faute de développement harmonieux.  

Une partie de la production de logements sur ces deux secteurs est située en zone 
C du PEB, cette production de logement est comprise dans les volumes permis par 
l’avenant n°3 du Contrat de Développement territorial, de manière à ne pas exposer 
des nouvelles populations aux nuisances sonores.  

 

Ce choix permet également de favoriser l’usage des transports en commun. En ef-
fet, ces secteurs présentent une offre importante en matière de transports en com-
mun comme le RER mais également le réseau de bus. La construction de logements 
à proximité de ces réseaux permet de réduire l’usage des véhicules et ainsi une 
baisse de la pollution dans les cœurs de ville.  

 

Concernant le secteur PAPAG, il n’existe pas à l’heure actuellement un projet préci-
sément défini, or le secteur est déjà constructible et soumis à de nombreuses nui-
sances (pollutions, voire d’activités illicites etc.). Par ailleurs, ce secteur est situé à 
l’interface de zones agricoles et naturelles. De ce fait, il est nécessaire de figer, le 
temps de la réalisation des études techniques et de programmation et qui compren-
dront un volet environnemental, les constructions afin qu’un projet global et cohé-
rent puisse être dessiné.  
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  
(9) L'Autorité environnementale recommande de - compléter le rapport environnemen-
tal par une analyse des mobilités permettant de caractériser les déplacements actuels 
et futurs des secteurs en mutation ; - établir une stratégie visant à promouvoir, en lien 
avec les projets d’urbanisation envisagés, le développement des modes alternatifs aux 
véhicules motorisés individuels. 

 

L’offre de mobilité sur Goussainville est majoritairement représentée par les bus, le 
RER, le vélo ainsi que la voiture. Le véhicule automobile personnel reste très utilisé 
par les Goussainvillois.es, aussi bien pour les déplacements internes à la commune 
que pour les déplacements externes. A titre d’exemple : on observe une saturation 
des stationnements au niveau de la Gare Principale de Goussainville.    

 

Forte de ce constat, la municipalité a lancé plusieurs études de manière à favoriser 
à la fois le désenclavement d’une partie du territoire et développer le maillage en 
transports en commun et.ou les ménagements favorisant les pratiques actives (pié-
tonnes ou cyclables). L’objectif est effectivement de favoriser l’usage des modes al-
ternatifs aux véhicules motorisés individuels. Pour cela, la commune a la chance de 
pouvoir l’appuyer sur la présence de deux gares du RER D sur son territoire ; la gare 
principale de Goussainville et la Gare des Noues.  Il est a noter que ces deux secteurs 
concernés par des projets urbains (traduits dans les OAP de la présente modifica-
tion). Il s’agit effectivement de s’appuyer sur les mutations urbaines de ces quartiers 
stratégiques afin d’aménager des espaces publics favorisant la rencontre et le par-
tage de la voirie, et développer l’intermodalité.  

 

Afin d’aboutir à des principes d’aménagements, plusieurs études ont été menées ou 
sont en cours au sujet de la mobilité et/ou de stationnement. Les différentes études 
sont : 

 

► une étude de mobilité en lien avec le Bus à Haut Niveau de Service (BHNS) réali-
sée par le département du Val d’Oise,  

► une étude de stationnement réalisée par la ville de Goussainville et la Commu-
nauté d’Agglomération Roissy Pays de France en avril 2023 sur le quartier de la 
Gare, 

► la signature d’un contrat de pôle avec Ile-de-France Mobilité pour le quartier gare. 
Cette contractualisation marque la validation de plusieurs études de manière à 
aboutir à un projet commun qui favorise l’intermodalité et les modes actif sur le 
territoire communal ;  

► Une étude afin d’aboutir à la stabilisation d’un plan vélo et piéton.  

 

Les parties qui suivent visent à résumer chaque étude. 

 

• Le BHNS, dont la ligne dite « Goussainville » partirait du Nord d’Albert Sarraut 
pour rejoindre le PIEX, puis Roissy Pôle, a pour objectif de:  

► Relier les zones d’habitat et les zones d’emplois ou d’activités ;  
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  
► Faciliter l’accès aux gares existantes (RER D et B) et aux futures gares 

du Grand Paris Express (ligne 17).Renforcer l’attractivité et accompagner 
le développement du territoire, grâce à une desserte plus efficace ;  

► Garantir une meilleure qualité de vie et accompagner le développement 
des modes actifs (marche, vélo). 

 

Le BHNS au sein de Goussainville permettra un accès facilité à la Gare principale du 
RER D mais également aux pôles structurants du territoire. Ce bus, en site propre, 
permet d’offrir une solution en transports en commun pour rejoindre les pôles d’em-
ploi que sont le Parc des Expositions, et Roissy Pôle, en proposant des temps de 
parcours réduits et sécurisés (car en site propre). Par ailleurs, il offre une réponse 
intéressante pour les déplacements à l’intérieur de Goussainville en proposant une 
liaison directe et rapide du Nord de la commune vers la Gare principale. De ce fait, 
l’usage de la voiture pour se rendre à la gare RER D sera diminuée.  

 

• Le contrat de pôle de la gare de Goussainville (disponible en annexe) correspond 
à la contractualisation entre Ile de France Mobilité, la CARPF et la commune de 
Goussainville d’un programme d’investissement majeur afin de favoriser l’inter-
modalité sur le quartier Gare (9 000 voyageurs journaliers).  
Ce programme est l’aboutissement de nombreuses études afin de construire 
collectivement un développement harmonieux de ce secteur stratégique. Il s’agit 
notamment de :  
- Reconfigurer l’ensemble des espaces publics de manière à favoriser les dif-

férents flux (bus, piétons, vélo, et véhicule, etc.) ; 
- Créer une éco-station bus, agréable et lisible pour ses usagers ;  
- Créer des pistes cyclables et des aménagements vélos sécurisés afin de fa-

voriser le développement de pratiques actives sur le territoire ;  
- Construire un parking silo de 300 places. 

 

• Cette étude a été réalisée dans le cadre du projet du Quartier Gare de Goussain-
ville par la CARPF. Dans la continuité des études menées pour l’élaboration du 
contrat de pôle, une étude stationnement a été réalisée afin de consolider le di-
mensionnement du parking silo qui sera construit sur le quartier. L’étude dé-
montre qu’actuellement 23 % des voyageurs de la gare utilisent la voiture 
comme moyen de transports. Parmi ces usagers du véhicule automobile, une 
partie correspond des goussainvillois.es, une partie à des usagers extérieurs à 
la commune résidant dans des communes non pourvues en gare RER. 

 

Enfin l’analyse de l’enquête stationnement réalisée sur le secteur gare conclut : 

 

► L'offre de stationnement gratuite n'est pas saturée alors que l'offre règlementée 
est proche de la saturation 

► Le taux de stationnement illicite est d'environ 10 aux heures les plus contraintes 

► Absence de signalisation des places de stationnement dans le secteur 
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  
► Les taux de rotation sont faibles et ne permettent pas une dynamique du quartier 

et des commerces 

► Les stationnements du secteur sont utilisés pour plus de 2 3 par des actifs, ce 
qui met en évidence une demande actuelle de l’ordre de 480 places. Cette valeur 
est néanmoins à relativiser du fait d’un stationnement faiblement règlementé 
dans le quartier gare 

 

• Enfin, l’étude pour aboutir à un schéma cyclable à Goussainville (plan vélo et pié-
ton) qui est en cours de réalisation, avec un diagnostic, plus la réalisation de 
proposition d’aménagement. Cette étude s’est également accompagnée de la 
création d’un comité cycliste et piéton afin que des représentants de la société 
civile puisse témoigner de leur expertise d’usage.  
L’objectif est d’aboutir, au fils des réaménagements des voiries, à la création 
d’un maillage qui comprends deux approches :  
- Un réseau urbain qui relie les différents pôles de la commune (gare princi-

pale de Goussainville, gare des Noues, Mairie, centres municipaux, etc.) ; 
- Un boucle loisirs qui vise à favoriser la pratique du vélo dans des espaces 

« naturels » qui sont très présents mais peu connus à Goussainville. 

 

Toutes ces études (disponibles en annexe de l’évaluation environnementale) vien-
nent conforter la réalisation de l’OAP secteur Gare et OAP Centre-ville, et plus large-
ment la volonté de la ville de présenter un projet global à l’échelle du territoire en 
croisant les différents projets de la commune. Le secteur gare constitue un enjeu 
majeur pour le territoire puisqu’il représente le pôle structurant de la ville. De plus, 
de nombreux projets adjacents comme le BHNS, le projet de désenclavement de 
certains quartiers de Goussainville et le développement des voies de circulation 
actives permettront au projet Gare des bénéfices à l’échelle de tout le territoire. 
Cette vision globale de la mobilité à l’échelle du territoire permet une réduction ma-
jeure des pollutions atmosphériques liées à l’usage du véhicule personnel sur le 
territoire ainsi qu’une réduction de la gêne sonore provoquée par ces mêmes véhi-
cules. 
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  
(10) L'Autorité environnementale recommande de : - réaliser une campagne de me-
sures des niveaux sonores à l’état initial et une modélisation des niveaux de bruit à 
l’état projeté pour évaluer précisément l’exposition des futurs habitants et usagers 
aux pollutions sonores ; - prévoir notamment dans l’OAP des orientations précises et 
adaptées aux résultats de la modélisation effectuée pour éviter ou, à défaut, réduire 
les impacts sanitaires du projet liés au bruit en tenant compte des valeurs-seuils de 
l’OMS ainsi que l’exposition à ces impacts à l’intérieur des locaux fenêtres ouvertes et 
dans les espaces de vie extérieurs. 

 

BruitParif est l’observatoire du bruit en Île-de-France. Il poursuit quatre missions 
d'intérêt général : 

- Caractérisation de l’environnement sonore en Île-de-France ;  

- Développement des connaissances ; 

- Accompagnement des acteurs franciliens à la prise en compte du bruit dans 
les politiques publiques ; 

- Information et sensibilisation. 

 

A ce titre, BruitParif a réalisé en 2018 une campagne de mesure du bruit nommée 
projet SURVOL permettant aux habitants d’un territoire donné d’avoir des informa-
tions quotidiennes sur les niveaux de bruit à proximité des aéroports.  

 

Les données de synthèse sont les suivantes : 
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  
Pour le trafic routier, l'OMS recommande vivement de réduire les niveaux de bruit 
moyens au-dessous de 53 décibels (dB). Pour une exposition nocturne, il est recom-
mandé de les maintenir en dessous de 45 dB. Pour le bruit des avions, l’OMS recom-
mande vivement de réduire les niveaux de bruit moyens au-dessous de 45 décibels 
(dB). Pour une exposition nocturne, il est recommandé de les maintenir au-dessous 
de 40 dB. 

 

Au regard des valeurs indiquées, il convient au PLU de mettre en place des mesures 
de réduction notamment en matière d’isolation acoustique et d’organisation urbains 
afin d’ouvrir l’urbanisation pour des habitations sur les secteurs à enjeux. A cette fin, 
des guides conception existent, on notera notamment les fiches (jointe en annexes) 
pratiques BruitParif qui traitent de : 

- Les formes architecturales  
- L’isolation 
- L’orientation 
- L’agencement des ouvertures et le traitement de façade 

 

Les mesures mises en place au sein des OAP et du règlement écrit s’inspirent de 
ces orientations afin de réduire l’impact du bruit sur les populations :  

 

➢ Respecter la réglementation acoustique des bâtiments d’habitation (arrêté 
du 30 juin 1999 relatif aux caractéristiques des bâtiments d’habitation), des 
établissements d’enseignement (arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limita-
tion du bruit dans les établissements scolaires), des établissements de 
santé (arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit dans les établis-
sements de santé), et des hôtels (arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limita-
tion du bruit dans les hôtels). 

➢ La mise en œuvre d'un principe d’aménagement des différentes zones 
d'aménagement et des équipements qui favorise une moindre exposition au 
bruit des populations privilégiant des formes urbaines adaptées à l’am-
biance acoustique locales : recul par rapport aux voiries, bâtiments en U ou 
en L pour préserver des cœurs d’îlots calmes, bâtiments avec façade borgne, 
déclivité des hauteurs à partir des infrastructure bruyantes… 

➢ La mise en œuvre d’un principe d’aménagement des bâtiments situés en 
zone de fortes nuisances acoustiques favorisant une distribution adaptée 
des pièces de travail (ces éléments font l’objet de prescriptions inscrites au 
sein du cahier des recommandations acoustiques annexé au Plan Local de 
l’Urbanisme) 

➢ Le règlement impose une isolation acoustique en façade et en toiture ren-
forcée supérieure à 35 dBa par la prise en compte d'au moins 3 mesures 
inscrites dans le cahier de recommandations acoustiques annexé au règle-
ment. 
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  
Le PLU impose dans la zone C du PEB :  

 

« Des études acoustiques devront être réalisées sur les bâtiments faisant l’objet 
d’opérations de réaménagement urbain afin de qualifier plus précisément les nui-
sances et notamment les situations de multi-exposition.  
 
Pour tout nouveau bâtiment de logement construit en zone C, le recours à au moins 
trois des solutions suivantes est obligatoire :  
 

► Mise en place d’un matériau poreux ou fibreux en revêtement de façade.  

► Mise en place d’une double peau avec ossature flexible en façade. Celle-ci repré-
sente une solution particulièrement efficace sur les fréquences des ondes so-
nores émises par les avions.  

► - Mise en place de protections solaires fixes (casquette, débords de toit) ou ma-
noeuvrables (volets, persiennes). Celles-ci possèdent une double fonction ther-
mique et acoustique, en optimisant le rayonnement solaire et en protégeant les 
logements des nuisances sonores aériennes.  

► Classe d’inertie thermique lourde ou très lourde des logements qui permet de li-
miter les consommations énergétiques et de stocker la fraîcheur (et donc de limi-
ter l’ouverture des fenêtres et l’exposition aux nuisances sonores)4.  

► Mise en place de dispositifs dédiés à la ventilation nocturne (autres que ventilation 
naturelle).  

► Dans le cas de logements dotés d’une VMC, mise en place d’entrées d’air « acous-
tiques » dans les pièces principales (séjour et chambres). L’indice Dnew(C) (indice 
à prendre en compte dans les zones proches des aéroports où le bruit aérien est 
plus important que le bruit routier) devra être le plus élevé possible pour assurer 
de bonnes performances.  

► Végétalisation des toitures et/ou des murs. Cette technique permet une bonne 
isolation thermique et acoustique, l’absorption de CO2 étant réputée pour faire 
baisser la température locale grâce à l’évaporation et au faible effet albédo (pou-
voir de réflexion des rayons solaires) des végétaux.  

► Dans le cas de combles aménagées, mise en place d’un complexe d’isolation as-
sociant un isolant souple et un parement dense. La continuité de l’isolation devra 
être assurée (en pied droit comme en rampant) pour permettre de bonnes perfor-
mances thermiques et acoustiques.  

 

Un cahier de recommandations d’usages devra être transmis aux futurs occupants 
des logements en zone C. » 

 

Pour tout nouveau projet en situation de multi-exposition au bruit (bruit routier et/ou 
ferroviaire et bruit aérien), les formes urbaines permettront de limiter la propagation 
du bruit (cf. cahier de recommandations acoustiques en annexe) :  

► - Variation des hauteurs et des espacements entre les bâtiments afin de prendre 
en compte le contexte acoustique. L’espacement entre les bâtiments permet de 
limiter les effets de réverbération. A l’inverse, dans le cas d’un bruit très localisé, 
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  
rapprocher les bâtiments les uns des autres est intéressant afin que le bâtiment 
le plus proche de la source sonore puisse créer un effet de masque.  

► - Travail sur la disposition des bâtiments : limiter la surface de façade directement 
exposée au bruit, implanter les pièces principales du côté des façades protégées 
du bruit » 

 

Pour les zones D du PEB :  

Sont autorisées les destinations suivantes, sous réserve des mesures d’isolation 
acoustique prévues à l’article L112-12 du Code de l’urbanisme (cf. cahier de recom-
mandations acoustiques en annexe) :  

► Les habitations  

► Le commerce et activités de service  

► Les équipements d’intérêt collectif et services publics  

 

Enfin pour les zones aux abords des voies répertoriées par l’arrêté préfectoral du 28 
janvier 2002, annexé en pièce 6.4 du dossier de PLU : 

► Toute construction destinée à l’habitation ou nécessaire aux équipements d’inté-
rêt collectif et services publics à condition de comporter un isolement acoustique 
conforme à la réglementation en vigueur. 

 

La commune de Goussainville, compte-tenu de sa proximité avec l’aéroport Roissy 

Charles de Gaulle, est tenue d’avoir une attention particulière concernant les nui-

sances sonores, et les mesures de protection pouvant être prises. On rappellera que 

la quasi-intégralité du territoire de Goussainville est comprise au sein du périmètre 

PEB, avec une règlementation plus au moins contraignante en fonction du zonage.  

 

Le Plan d’Exposition au Bruit s’impose au Plan Local d’Urbanisme avec des prescrip-

tions au sein de son règlement écrit et de son règlement graphique. En outre, le Plan 

Local de l’Urbanisme va plus loin en annexant un cahier de recommandations acous-

tiques à l’attention des constructeurs et des futurs occupants. Toutes ces mesures 

permettent de réduire considérablement l’impact sur les nuisances sonores liées au 

trafic routier et au trafic aérien dans la construction récente.  

 

A ce jour, malgré l’avenant n°3 du Contrat de Développement Territorial qui permet 

de construire environ 450 logements en zone C du PEB sur le territoire de Goussain-

ville, aucun programme n’est sorti de terre. La volonté d’avoir une approche globale 

au sein des projets urbains (quartier gare et du quartier centre-ville) a nécessité la 

réalisation de plusieurs études avant d’aboutir à de l’opérationnalité. 

 

A titre d’exemple, dans le cadre des études environnementales du quartier gare ac-

tuellement cours, une série de mesures préalables a été réalisée (air – bruit, etc.) de 
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  
manière à prendre en compte la situation acoustique dans le projet. Ces études tech-

niques interviennent à un niveau pré-opérationnel du projet. Ces études sont mises 

dans les pièces annexes.  

 

 Enfin, la commune est particulière sensible au sujet des nuisances sonores et tra-

vaille à un référentiel de manière à pouvoir évaluer l’impact des prescriptions sur la 

qualité de vie des occupants. Des enquêtes après livraison pourront être réalisées. 
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  
(11) L'Autorité environnementale recommande de : - mieux évaluer les niveaux de pol-
lution de l’air auxquels seront exposés les habitants et usagers, en particulier sur les 
lots situés le long des axes routiers ; - démontrer l’efficacité des dispositions actuelles 
du PLU en vigueur pour éviter ou réduire les niveaux d’exposition à cette pollution, par 
référence aux valeurs-guides actualisées de l’OMS. 

 

L’analyse réalisée lors de l’évaluation environnementale du PLU a permis d’identifier 
de manière bibliographie les principaux enjeux du territoire.  

 

Sur le territoire de Goussainville, la pollution de l’air est actuellement du deux fac-
teurs principaux que sont l’aéroport Charles de Gaulle ainsi que l’usage du véhicule 
au sein du territoire.  

 

Selon les données fournies par AirParif sur la commune de Goussainville, les con-
centrations moyennes annuelles des polluants sont : 

- PM2.5 à 10μg/m³,  
- PM10 à 17μg/m³. 
- NO2 à 36μg/m³,  
 

 
Selon les normes de l’OMS, les valeurs moyennes annuelles recommandées des 
matières particulaires (PM) sont de : 

- 5μg/m³ pour PM2.5  

- 15μg/m³ pour PM10.  
- 105μg/m³., pour NO2 

 

Pour information les valeurs règlementaires sont de : 

- 25 μg/m³ pour PM2.5  

- 40 μg/m³ pour PM10.  
- 105μg/m³., pour NO2 

 

La commune est donc dans les seuils réglementaires. Cependant celle-ci a un rôle 
important dans la diminution des valeurs afin de rendre la qualité de l’air meilleur sur 
le territoire. Cela passe principalement par la réduction de l’usage du véhicule per-
sonnel sur le territoire. Pour cela, la ville prévoit une réflexion globale du territoire en 
désenclavant les secteurs carencés pour l’accès aux transports en commun mais 
également aux mobilités douces. En effet, l’augmentation de l’offre de services de 
transports alternatifs de la ville aura un impact positif sur l’usage de ces transports 
par les habitants. La suppression de nombreuses places de stationnement autour 
du secteur gare permettra également de réduire l’usage du véhicule personnel en 
incitant les habitants à se tourner vers les transports alternatifs.  

 

La limitation de l’usage du véhicule sur le territoire permettra de réduire l’exposition 
des populations au polluant généré par le trafic des véhicules.  
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  
(12) L'Autorité environnementale recommande de : - présenter une analyse de l’état 
initial des risques liés au ruissellement des eaux pluviales et aux pollutions des sols 
dans les secteurs concernés par les évolutions du PLU ; - évaluer les incidences po-
tentielles de ces évolutions en termes de risques encourus par les populations con-
cernées ; - définir des mesures précises permettant d’éviter ou de réduire ces risques. 

 

La commune de Goussainville est concernée par le SAGE Croult-Enghien-Vieille Mer.  

Celui-ci met à disposition des collectivités des cartographies permettant de localiser 
les axes de ruissellement sur son territoire ici matérialisé par des traits blancs.   

 

 

On constate qu’aucune des opérations n’est liée à un axe de ruissellement sur le ter-
ritoire.  

Ainsi aucune zone de projet ne se situe dans un axe de ruissellement des eaux plu-
viales selon le SAGE. La situation géographique des projets permet de limiter consi-
dérablement les risques de pollution des sols par l’écoulement des eaux pluviales.  

Cependant afin de limiter lors d’épisodes pluvieux importants un lessivage des voi-
ries pouvant engendrer une pollution des eaux pluviales, des mesures sont mises 

Secteur Centre-Ville 

Secteur Gare 

Secteur Agoralim 
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  
en place au sein du règlement afin que les futures constructions prennent en 
compte ce phénomène.  

Le règlement prévoit :  

 

« Avant toute ouverture à l’urbanisation ou toute mutation urbaine, une dépollution 
adaptée des sites BASIAS doit être effectuée. » cela concerne uniquement les sites 
BASIAS.  

Au sein des zones urbaines : 
 Les eaux pluviales issues des surfaces imperméabilisées présentant des risques de 
pollution liés au trafic ou aux activités seront traitées avant rejet dans le réseau plu-
vial de façon à réduire les sources de pollutions (cf. Schéma Directeur d’Assainisse-
ment en vigueur).  
 
Sont notamment concernées :  
- Les eaux de ruissellement des voiries  

- Les eaux pluviales issues des parkings  
 
Traitement des eaux pluviales des aires de stationnement :  
Tout aménagement de surface permettant le stationnement d’au moins 10 véhi-
cules doit être équipé d’un débourbeur / déshuileur installé en sortie d’ouvrage de ré-
gulation de débit des eaux pluviales » 
 

Le PLU prévoit donc de nombreuses mesures afin d’éviter les pollutions liées au pas-

sage de véhicules sur des surfaces perméables.  
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  
(13) L'Autorité environnementale recommande de préciser les zones concernées par 
la modification des hauteurs de constructions, tant dans le règlement écrit que dans 
le schéma de l’OAP Quartier de Gare.  

 

La modification des hauteurs autorisées n’est applicable uniquement qu’au secteur 
OAP quartier de la Gare. En effet, une mention supplémentaire a été intégrée au sein 
du règlement écrit mais également au sein de l’OAP.  

Il est inscrit au règlement écrit : « En cas de dispositions différentes prévues dans les 
Orientation d’Aménagement et de Programmation ou inscrites sur le règlement gra-
phique, celles-ci se substituent aux règles correspondantes dans le règlement écrit. » 

 

L’OAP quartier de la gare précise donc « A cet effet, il est prévu une hauteur minimale 
moyenne de R+3 et une hauteur maximale en R+6 pour les constructions à destina-
tion de logements collectifs et d’activités. » soit une hauteur de 22 mètres  

 

Les hauteurs ne sont donc pas modifiées dans le règlement écrit. Le principal chan-
gement est la priorité qui est donnée à l’OAP lorsque celle-ci est présente pour définir 
les hauteurs retenues.  

 

Une notice d’insertion urbaine et paysagère concernant le quartier gare a été réalisée 
et est disponible en annexe de l’évaluation environnementale afin d’apprécier les ca-
ractéristiques.  
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  

Annexe 1 : Cartographie du SRCE 
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Annexe 2 : Trame verte et Bleue sur le territoire de la CARPF  


